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Présentation





    

      La logistique est une nécessité pour répondre aux évolutions du contexte économique : c'est de ce constat que cet ouvrage part, pour en présenter les concepts et les outils. Sorti pour la première fois il y a dix-huit ans, il a été mis à jour en intégrant les mutations économiques et technologiques profondes que nous vivons : la taille des entreprises n'a cessé de croître ; leur internationalisation s'est accentuée, aboutissant à une mondialisation des flux de matières et d'information.




      Ce constat a une répercussion importante sur le métier du logisticien qui doit inclure ces paramètres dans son activité, et donc dans sa formation. La septième édition avait principalement pour nouveauté l'inclusion d'une section consacrée à l'informatique. Cette huitième édition est actualisée sur les répercussions de la mondialisation des flux sur les transports. Le logisticien doit de plus en plus gérer des matières en provenance ou à destination de pays étrangers. Nous actualisons donc la présentation des transports internationaux ainsi que celle du commerce international.




      Ces ajouts en matière d'informatique et de commerce international nous permettent de recommander ce manuel :




      

        	

          – aux étudiants des filières logistique, gestion, économie et commerce international ;


        




        	

          – aux élèves en écoles d'ingénieurs ;


        




        	

          – aux étudiants en IUT et BTS logistiques et commerciaux ;


        




        	

          – aux étudiants en informatique ;


        




        	

          – aux professionnels (logisticiens, gestionnaires, ingénieurs, directeurs de production).


        


      




      Aux uns et aux autres, il apportera à la fois une compréhension des enjeux logistiques dans le contexte actuel et une introduction aux outils nécessaires au logisticien.


    


  




  

    
Introduction


    


    Qu'est-ce que la logistique ?





    

      La logistique est la fonction organisant les circuits matières, autrement dit l'art de livrer, au moindre coût, le bon produit, au bon endroit et au bon moment. Tant qu'il s'agit pour le scieur du village de livrer trois stères de bois au charpentier du village, la formation à la logistique ne se justifie pas. En fait, c'est l'accroissement de l'envergure des entreprises et des échanges qui, en complexifiant les circuits matières au sein des entreprises et entre entreprises, a fait émerger cette discipline.




      La logistique émerge des nécessités engendrées par la gestion centralisée des flux. Les premières grandes administrations centralisées étant les armées en mouvement sur des territoires étendus, le terme de *logistique apparaît dans le langage militaire au milieu du XIXe siècle. Il désigne l'art de combiner tous les moyens de transport, de ravitaillement et de logement des troupes.




      Avant de présenter la logistique sous un angle économique, nous commencerons par montrer comment le besoin d'une administration logistique a émergé de l'évolution économique et sociale.




      

        LE BESOIN D'UNE ADMINISTRATION LOGISTIQUE




        L'homme s'est extrait des contingences du quotidien par un développement des techniques. Sa maîtrise de la nature lui a permis de créer un surplus à ses besoins immédiats. Grâce aux techniques il est devenu possible de nourrir des individus dont l'activité n'était pas entièrement consacrée à la recherche de leur propre nourriture. Des hommes pouvaient partir plusieurs jours à la chasse, d'autres pouvaient se consacrer à la confection d'outils, de vêtements. La division du travail qui s'était ainsi opérée permit l'apparition de métiers. D'une recherche alimentaire journalière individuelle, l'homme est ainsi passé à une première organisation sociale dans laquelle l'ensemble de la communauté subvenait collectivement à ses besoins.




        Les individus purent ainsi développer leur art et se spécialiser. Il en découla une accélération de l'essor des sciences et des techniques. La maîtrise du feu ou de la taille de la pierre demanda des millénaires à l'humanité, alors que seulement 4 000 ans nous séparent de l'âge de bronze. Cette division du travail naissante a eu deux conséquences majeures sur l'organisation sociale :




        

          	

            – Le développement d'une pratique d'échange entre les individus : le forgeron fournissait le soc au laboureur qui en contrepartie devait lui fournir de quoi se sustenter. L'échange engendre la nécessité de transférer un bien physique d'un agent économique à un autre, ce qui, dès lors, pose des questions de transport et de stockage.


          




          	

            – L'émergence d'une administration : l'essor de la productivité du travail permet de diminuer le nombre d'individus affectés à l'activité directement productive. Elle permet l'entretien des travailleurs en formation ou affectés à des tâches d'organisation de la vie sociale.


          


        




        Le terme de logistique désigne la gestion centralisée de liaisons multiples et complexes. Si la logistique est souvent associée à l'art militaire, c'est que les armées furent les premières grandes administrations centralisées. Le déplacement d'une armée de plusieurs centaines de milliers de soldats sur un territoire hostile nécessite la plus grande précision dans son approvisionnement en vivres, armes, vêtements, etc. Cela nécessite également de disposer de moyens de communication fiables pour en connaître les besoins et pour lui transmettre les ordres militaires. Le génie militaire d'un Napoléon intégra, à l'appui de son audace purement technique sur le champ de bataille, une logistique gigantesque de coursiers reliant les armées à l'état-major et de réseaux d'approvisionnement organisés par les armées au fur et à mesure de leur avancée. Le débarquement des Alliés en Europe dut pour une part son succès à l'extraordinaire organisation logistique mise en œuvre.




        Avec la sophistication des armements modernes, la logistique militaire doit veiller à prévoir la maintenance du matériel. La puissance de feu et en soldats n'y suffit plus. La guerre du Golfe a montré que le recours à la haute technologie est un élément déterminant de la puissance d'une armée moderne. Les recherches pour l'équipement des armées constituent même un moteur du progrès technologique de l'industrie. La nécessité de se garantir du fonctionnement de ces équipements a impulsé des pratiques logistiques largement reprises dans l'organisation de l'activité économique. Les acheteurs des armées ont imposé à leurs fournisseurs de leur assurer une logistique de maintenance performante qui garantisse l'usage du bien plus que le bien lui-même. Il n'est pas possible de laisser le déroulement des opérations militaires dépendre d'imprécisions tant organisationnelles qu'individuelles. Il est donc nécessaire d'objectiver l'approvisionnement. Cela se traduit en termes de fiabilité, mais aussi de facilité et de rapidité de dépannage. Les marchés militaires occupent une telle place dans la production industrielle que ces exigences ont eu des répercussions sur les méthodes d'organisation des entreprises. Nous verrons ainsi, dans cet ouvrage, que les pratiques de soutien logistique sont, en fait, issues de concepts militaires.


      




      

        L'ÉCONOMIQUE INTÈGRE ET DÉVELOPPE LES TECHNIQUES LOGISTIQUES




        Sur un plan purement économique, le développement des échanges a engendré l'apparition d'ateliers de production et avec eux la nécessité de l'organisation du travail. La concentration industrielle va croissant, aboutissant à des entreprises de plusieurs dizaines de milliers de salariés. Pour fonctionner, ces puissantes unités économiques génèrent des administrations internes (gestion du personnel, bureau des méthodes, achats, etc.) et ont besoin de services externes (chemins de fer, routes, flottes, etc.). L'organisation du travail centrée sur la production se transforme en logistique centrée sur l'optimisation de l'acheminement des matières et marchandises : d'abord entre unités de production, puis au sein d'un canal de distribution, pour enfin aboutir jusqu'au consommateur.




        La logistique s'intéresse à la planification et au suivi des matières dans leur mouvement en vue de satisfaire un besoin. Elle peut se ramener aux quatre questions suivantes :




        

          	

            – Quoi ? Quel produit livrer (ou réceptionner) ?


          




          	

            – Où ? À quel endroit ?


          




          	

            – Quand ? À quel moment ?


          




          	

            – Comment ? Quels moyens mettre en œuvre ?


          


        




        Ces quatre questions peuvent paraître élémentaires. Pourtant, elles ont trait à des problèmes d'organisation qui sont à l'origine de nombreux dysfonctionnements : retards et erreurs de livraison par exemple. Quelques expériences vécues, en qualité de vendeur de systèmes informatiques auprès des PME, permettront d'illustrer ce point :




        

          	

            – Une commande d'imprimante est prise. Cette imprimante vient s'adjoindre à un ordinateur pour lequel une carte spéciale de connexion est nécessaire. Les services administratifs omettent d'enregistrer une ligne du bon de commande. L'imprimante, livrée sans la carte spéciale, ne peut être installée. On commande alors l'élément en question. Il est en rupture de stock, ce qui retarde l'installation de quinze jours.


          




          	

            – Le représentant oublie de demander au client d'une grande ville de province de lui préciser le lieu de livraison. Sur le bon de commande il indique l'adresse des services centraux de l'entreprise, lieu où les négociations commerciales se sont déroulées. En fait, l'ordinateur est destiné à un autre des trois établissements que l'entreprise a dans cette même ville. Le camion de livraison se rend donc au siège social où il apprend l'erreur, ce qui l'oblige à retraverser toute la ville.


          




          	

            – La livraison d'un système informatique est planifiée pour le 26 juin. Le service de livraison prévient que le client sera en fait livré le 21 juin. La livraison a lieu alors que les travaux préalables de réfection et de climatisation de la salle sont encore en cours de réalisation. L'ordinateur est donc entreposé dans un coin en attente de l'installation ; un de ses éléments tombe et est endommagé, ce qui retarde la mise en fonction de trois semaines.


          




          	

            – Un client change d'avis sur la localisation de son nouvel ordinateur. Sans prévenir le fournisseur, il installe sa salle informatique au premier étage. À la livraison ne sont évidemment prévus ni l'équipement, ni le personnel pour la manutention à l'étage. Le technicien chargé de l'installation est donc obligé de demander des renforts. Pendant plus de deux heures, il se trouve immobilisé sans pouvoir travailler.


          


        




        De la précision dans la réponse aux quatre questions (Quoi ? Où ? Quand ? Comment ?) découlera la satisfaction du client, qu'il soit interne ou externe. Les entreprises ont ainsi étendu la notion de client aux relations internes : chacun (département, service ou poste de travail) est à la fois fournisseur et client de prestations.




        Mais cette recherche de satisfaction ne peut se faire à un coût qui rendrait le produit inaccessible au client. Aussi les entreprises ont-elles créé une fonction logistique afin d'organiser, au moindre coût, le circuit de matières aboutissant à livrer au client le bien qu'il souhaite et au moment voulu. Cette fonction doit assumer la gestion :




        

          	

            – des *flux physiques de l'entreprise : transport et stockage des marchandises ;


          




          	

            – des*flux d'informations : suivi administratif des commandes, des flux physiques.


          


        




        La logistique a pour tâche d'organiser les flux matières au sein et autour d'une entité, de façon à optimiser les coûts en garantissant le service rendu.




        L'étude de la logistique ne peut se faire en dehors de l'espace et du temps. Les méthodes d'organisation se sont affinées au fur et à mesure des besoins du développement économique. Aussi commencerons-nous dans un premier chapitre, intitulé « Logistique et environnement économique », par étudier les besoins logistiques qu'impose l'environnement économique actuel. La logistique, dans son objectif de rationalisation des circuits matières, nécessite de déployer des moyens de convoyage de matières et marchandises comme de circulation de documents administratifs. Les flux logistiques qui permettent ces acheminements seront l'objet de notre deuxième chapitre. La logistique dans son objectif de rationalisation des circuits matières nécessite une grande capacité d'analyse et d'organisation. Pour ce faire, elle utilise des méthodes de gestion que nous aborderons dans un troisième chapitre qui traitera des outils logistiques. Le quatrième chapitre abordera l'informatisation des outils logistiques d'aide à la décision. La rationalisation des flux logistiques exige d'organiser les échanges entre les entreprises qui concourent à la production et à la distribution des biens. Nous poursuivrons donc cet ouvrage en analysant la logistique et les relations interorganisationnelles.




        Enfin, la crise survenue en 2008 nous conduira à analyser les répercussions de ce nouveau contexte sur la logistique.


      


    


  




  

    
Logistique et environnement économique





    

      Les besoins de notre économie en gestion des flux physiques et d'informations sont en complète évolution. En effet, les entreprises doivent gérer une internationalisation des échanges associée à l'automatisation croissante de la production comme du traitement et de l'acheminement de l'information.




      Ce premier chapitre présente les contextes (industriel, financier, commercial et technologique) qui s'imposent au logisticien dans sa gestion des flux physiques et d'informations.




      

        LES FILIÈRES INDUSTRIELLES




        Les armées développèrent les principes logistiques parce que l'organisation des mouvements de troupes nécessitait une gestion centralisée de flux de grande envergure tant sur le plan numérique que géographique. De même, sur le plan économique, c'est le développement de l'envergure des entreprises qui permet de comprendre la logistique d'entreprise.




        

          Le développement des échanges et les moyens logistiques




          Le passage à une économie d'échange a engendré division du travail et essor des sciences et des techniques. Mais qui dit échange dit capacité à transporter les produits manufacturés sur leur lieu de commerce. Nous mesurons donc l'importance que prendront, dans le développement des capitalismes nationaux, les deux paramètres intimement liés que sont le transport et la puissance productive.




          Dès le Moyen Âge, la puissance de transport a été un facteur primordial du développement économique. Pour prendre son plein essor, le capitalisme naissant avait besoin que les marchands puissent se rencontrer pour échanger les productions des petites manufactures. Pour ce faire, des routes devaient permettre de relier les campagnes à la ville, puis les villes entre elles. Le XIIe siècle fut notamment marqué par des constructions de ponts et de canaux reliant les rivières entre elles. L'infrastructure en matière de transport et la rationalisation de son utilisation deviennent alors un objectif prioritaire des nations. La puissance économique se mesure, pour une grande part, en nombre de kilomètres de routes, en capacités maritimes pour les relations avec les colonies, puis en capacités fluviales, ferrées et enfin aéroportées.




          En France, par exemple, au XIXe siècle, l'État mène une politique de rationalisation des voies de communication. Ainsi, dès les années 1830, il intervient par des crédits de plus en plus importants dans l'aménagement des réseaux routiers et fluviaux. Mille quatre cents kilomètres de canaux sont construits entre 1830 et 1848.




          Une véritable course-poursuite s'engage entre les grandes nations pour disposer d'une puissance logistique apte à répondre aux besoins d'échanges d'un capitalisme en plein essor. En 1913, le réseau total des voies ferrées dans les cinq plus grandes puissances (États-Unis, Royaume-Uni, Russie, Allemagne, France) représente 80 % des chemins de fer existant de par le monde. En vingt ans, cette capacité a augmenté de 70 % (340 000 kilomètres construits). Ce besoin de puissance logistique en matière de réseaux ferrés, mais aussi de transport d'électricité, conduit à la constitution de grandes entreprises. Les investissements colossaux indispensables conduiront à une rationalisation dans les cadres nationaux par l'étatisation ou d'autres formes de monopole.


        




        

          La constitution de groupes multinationaux et les besoins d'administration logistique




          L'enjeu de cette puissance logistique était d'autant plus stratégique qu'elle accompagnait sur un autre plan la formation de régions industrielles spécialisées (mines, sidérurgie) et, au sein de ces régions, d'entreprises gigantesques. En effet, l'utilisation d'une technologie de plus en plus sophistiquée a donné naissance à des outils industriels qui représentaient des investissements toujours plus onéreux. Seuls de puissants groupes industriels pouvaient y accéder. Il s'ensuivit un mouvement de concentrations industrielles où l'on vit, par exemple, l'AEG (Société générale d'électricité) en Allemagne passer de 30 700 salariés en 1907 à 60 800 en 1911. General Electric aux États-Unis est passé de 28 000 salariés à 32 000 entre 1907 et 1911.




          Depuis, ce processus de concentration n'a cessé de s'amplifier. De gigantesques oligopoles multinationaux se développent actuellement. En France, 3 % des entreprises réalisent 90 % des exportations. Sur le marché intérieur des produits de grande consommation, les deux premiers fournisseurs de produits détiennent plus de 50 % du marché dans la grande majorité des familles de produits.




          Un tel degré de concentration économique atteint, il n'est plus possible de parler de libre concurrence au sens des économistes libéraux du XVIIe siècle. En effet, selon ces derniers, les lois du marché régulent l'organisation économique. Les prix se forment par le jeu de l'offre et de la demande. Les entreprises naissent et disparaissent par ce jeu. Pour que la libre concurrence existe, il faut une multiplicité de fournisseurs telle que, ceux-ci ne pouvant se connaître exhaustivement, ils ne soient pas en mesure de s'entendre entre eux. Il doit en être de même pour les clients. Or, aujourd'hui, les filières économiques sont contrôlées par quelques groupes.




          Cela a des conséquences importantes pour l'organisation logistique des flux matières. En effet, dans une organisation économique éparpillée, chaque petite entreprise se charge de gérer ses propres besoins en matière de transport. Dans une filière économique contrôlée par quelques groupes, ceux-ci ont la possibilité d'imposer leurs exigences logistiques. Ainsi, par exemple, un équipementier automobile doit se plier à la volonté, en matière de délais de livraison, de Renault ou de PSA. Sinon, il est condamné à disparaître car il ne reste que ces deux producteurs en France.




          Les activités d'une entreprise se pensent de plus en plus rarement à une échelle locale. Ainsi, une entreprise comme Renault emploie 100 000 salariés dans dix-sept usines en Europe et treize dans le reste du monde. Ces usines sont approvisionnées par 13 600 fournisseurs qui distribuent leurs produits dans des milliers de points de vente répartis dans le monde entier.




          L'organisation de la production des biens manufacturés s'internationalise. Si un Airbus est assemblé en France à Toulouse, de nombreux acteurs internationaux sont impliqués dans la fourniture de composants essentiels (les sociétés allemandes fournissent les fuselages, l'empennage vient d'Espagne et les ailes de Grande-Bretagne). Cette organisation productive continentale se généralise pour donner un cadre mondial à l'appareil productif. Ces évolutions conduisent à l'émergence d'un nouveau concept de produits dits « Made in the world ». Le tout neuf Dreamliner 787 de Boeing a des ailes japonaises et des extrémités d'ailes coréennes ! Dans des produits de grande consommation, l'iPhone « Made in China » ne contient en réalité que 4 à 5 % de « Chine » dans son prix de sortie d'usine. Ces évolutions conduisent à l'émergence d'un nouveau concept organisationnel : le « Made in the world ».




          La logistique est une préoccupation majeure car il y a une gestion centralisée et internationalisée des échanges par quelques groupes industriels. Philips gère pour sa part 400 usines réparties dans plus de 100 pays et desservant 200 000 points de vente. Au fur et à mesure de leur développement, les groupes industriels ont dû prévoir des organisations logistiques sophistiquées que l'on peut décomposer en :




          

            	

              – *logistique d'approvisionnement des matières nécessaires à l'activité industrielle ;


            




            	

              – *logistique de production : flux internes de matières (dans les usines et entre les sites de production) ;


            




            	

              – *logistique de distribution : acheminement des biens au client (figure 1).


            


          




          

            [image: ]




            

              Figure 1 - Les domaines englobés par la logistique


              (illustration pour une entreprise textile de fabrication d'articles en maille)


            


          


        




        

          Lever les obstacles aux flux physiques et aux flux d'informations




          Les groupes multinationaux dépassent le cadre des frontières nationales. Ainsi, 50 % des échanges entre le Canada et les États-Unis sont le fait de relations de livraison et d'approvisionnement entre sociétés mères et filiales. Ces échanges intrafirmes représentent désormais plus du tiers des échanges mondiaux. La France n'est pas épargnée : en 1997, dans le secteur industriel, 34 % des exportations et 31 % des importations étaient intrafirmes.




          En 2016, plus de 60 % des produits manufacturés échangés sont des produits intermédiaires ou des composants. Ce phénomène devrait aller en s'accentuant dans les vingt prochaines années.




          Ce développement correspond à des restructurations des groupes industriels qui spécialisent leurs sites de production nationaux. Les accords de libre-échange entre États d'Amérique du Nord, d'Europe ou d'Asie offrent aux groupes une plus grande facilité dans l'organisation des flux de capitaux et de marchandises. Ils visent à accompagner cette « multinationalisation » des sites d'approvisionnement, de production et de distribution. Dans ce contexte internationalisé des filières économiques, tous les acteurs sont centralisés ou contrôlés par un nombre restreint d'oligopoles. Les multinationales cherchent continuellement à lever tous les obstacles qui entravent la fluidité de la circulation des informations et des marchandises au sein de leur organisation centralisée et mondiale des flux.




          Avec l'imbrication de leurs chaînes de production entre plusieurs pays, les groupes veulent lever les obstacles aux flux physiques et d'informations. Ceux-ci sont de trois ordres :




          

            	

              – Obstacles internes aux entreprises : la taille gigantesque des entreprises rend la communication interne complexe. Il faut organiser les relations entre les services (commerciaux, administratifs, productions, achats, etc.), harmoniser les procédures entre unités de production. Les entreprises développent leur système de messagerie interne afin d'accélérer et de rendre fiable la transmission des instructions et de favoriser la remontée des informations vers les directions. Ainsi, par exemple, les grands groupes se dotent de salles de vidéoconférences qui leur permettent, par télétransmission, d'organiser des réunions entre des responsables d'unités distantes de plusieurs milliers de kilomètres. À l'occasion de la mise au point d'une solution logistique de dimension européenne, le prestataire logistique Kuehne + Nagel a mis en place une conférence téléphonique hebdomadaire. Baptisée « Monday call » cette organisation a permis, pendant un an et demi, de relier les 30 personnes réparties dans toute l'Europe et impliquées dans le projet d'Airbus à la direction du projet située à Toulouse(1).


            




            	

              – Obstacles interentreprises : comme nous le montre l'exemple de l'accord Airbus avec Kuehne + Nagel, les firmes doivent coordonner l'activité de leurs multiples partenaires (fournisseurs comme clients). Il leur faut lever des contraintes techniques telles qu'homogénéiser le niveau de qualité des fournisseurs de composants, rendre compatibles les systèmes informatiques, faciliter la manutention des conteneurs (par exemple : rendre la hauteur sur palette conforme au magasinage dans les entrepôts), etc. Les entreprises et administrations ont ainsi chargé des organismes de la normalisation des communications informatiques afin de créer des conventions de codage de l'information.


            




            	

              – Obstacles géopolitiques : les entreprises doivent prendre en compte l'environnement dans un contexte de plus en plus multinational. Il en découle deux types de contraintes s'opposant à la fluidité des informations et des marchandises :


            




            	

              – des contraintes culturelles : les pratiques culturelles et les modes de vie (comme les productions nationales de fromage, de pain, etc.) ont une influence sur le commerce mondial. Nous relèverons pour la logistique le problème majeur posé par la langue pour la circulation transnationale de l'information. Les groupes tendent à le résoudre par l'usage systématique de l'anglais ;


            




            	

              – des contraintes administratives : chaque État dispose d'une législation propre (droit du travail, des sociétés, procédures douanières, normes de qualité). Les groupes multinationaux sont donc demandeurs d'une harmonisation qui facilite leur gestion. Le monde s'organise en zones de libre-échange par des accords régionaux (ASEAN pour l'Asie du Sud-Est, CDAO pour l'Afrique de l'Ouest, CEMAC pour l'Afrique centrale, ALENA pour l'Amérique du Nord, MERCOSUR pour l'Amérique du Sud ; l'AFTA laisse entrevoir un accord pour l'ensemble du continent américain). L'Union européenne travaille ainsi à simplifier les obligations déclaratives pour acheminer les marchandises. Il s'ensuit une diminution des coûts de transport en même temps qu'une plus grande souplesse dans son organisation.


            


          


        


      




      

        LES CONTRAINTES FINANCIÈRES DE L'ENTREPRISE




        Si le XIXe siècle et le début du XXe siècle ont été marqués par la concentration industrielle, la fin du xxe siècle se caractérise par l'essor des marchés financiers. En effet, accompagnant la concentration industrielle, nous voyons actuellement se développer une économie spéculative qui draine une masse énorme de capitaux. L'entreprise intègre dans ses réflexions stratégiques ce contexte financier qui a donc des répercussions sur sa gestion quotidienne.




        

          L'économie réelle sous l'étreinte financière




          Les flux de matières sont placés dans un contexte financier marqué par une instabilité monétaire et par l'attractivité des bénéfices potentiels des marchés boursiers.




          

            • Les échanges et les fluctuations des monnaies




            En 1992, le Système monétaire européen explosait avec les dévaluations de la livre et de la lire. La crise de 1997 dans le Sud-Est asiatique a engendré un effondrement des cours des monnaies de cette région. De tels événements ont des conséquences objectives sur l'économie réelle. Lorsque les monnaies connaissent de grandes fluctuations de cours entre elles, le paramètre monétaire de mesure de la valeur d'échange d'une marchandise est bouleversé. Supposons, pour illustrer ce point, un industriel français qui a décroché un marché vendu 100 000 dollars, correspondant à 100 000 euros, le dollar valant un euro au moment de la prise de commande. Après une dévaluation de cette monnaie de 15 %, sa commande de 100 000 dollars ne lui sera payée que 85 000 euros. De bénéficiaire, le marché qu'il a décroché peut ainsi se transformer en véritable gouffre financier. Bien sûr, il existe des procédures d'assurance, mais quelqu'un devra payer le différentiel et chercher à le compenser.




            Ce danger n'est pas une simple hypothèse intellectuelle. Ainsi :




            

              	

                – Le dollar valait 9 F en 1985 ; il valait environ 6 F en mars 1999. En juin 1997, son cours s'établissait autour de 5,30 F, soit environ 12 % de moins. De même, l'euro qui valait environ 1 dollar au départ a perdu 30 % par rapport à ce dernier entre janvier 1999 et octobre 2000. En avril 2008, il s'est élevé à 1,60 dollar pour rebaisser à 1,26 dollar en septembre 2009 puis remonter à 1,50 dollar en novembre de la même année pour rechuter trois mois plus tard à 1,40 dollar.


              




              	

                – Le cours des monnaies entre elles dispose d'une grande sensibilité aux événements géopolitiques mondiaux. En juin 2016, le Brexit (vote britannique en faveur de la sortie de l'Union européenne) a eu un impact immédiat sur le cours de la livre sterling, qui a chuté de 13 % créant ainsi une période d'incertitude monétaire sur l'euro et sur les parités monétaires mondiales.


              


            




            De telles fluctuations signifient que, par le seul jeu des cours des monnaies entre elles, le prix d'un produit sur un marché donné peut varier de 40 %.


          




          

            • L'attractivité des marchés financiers




            Entre 1980 et 1996, les transactions mobilières (actions et obligations) sont passées de 260 à 7 700 milliards de dollars sur le seul marché des États-Unis. L'économie spéculative a un pouvoir d'attraction énorme sur les capitaux attirés par des espoirs de gains rapides et colossaux. La Bourse de Paris a ainsi progressé de 40 % au cours des six premiers mois de 1998. La cause principale en était un transfert de capitaux fuyant les marchés asiatiques en crise. Dès lors, les cours des actions deviennent totalement erratiques et imprévisibles : régulièrement, les indices boursiers font des bonds – ou des plongeons – journaliers de 4 à 5 % sans qu'aucun analyste ne soit en mesure d'apporter une justification satisfaisante. Dans la deuxième édition de cet ouvrage, nous écrivions : « Une telle situation fait peser le spectre d'une extension de la crise du Sud-Est asiatique vers l'Europe et les États-Unis. » L'année 2001 et les six premiers mois de 2002 ont effectivement été marqués par une chute boursière. Cette situation ne découle pas de modifications de l'activité économique réelle. En 1993, l'activité financière représentait 95 % du montant des transactions mondiales. Les échanges physiques de marchandises expliquent donc une part négligeable des flux de capitaux.




            À l'évidence, les capitaux industriels sont attirés par les marchés financiers porteurs de gains faciles s'ils sont en hausse. S'ils s'effondrent, les groupes sont conduits à de véritables détournements illégaux de capitaux :




            

              	

                – ils trafiquent leurs comptes pour attester de bénéfices et continuer à verser des dividendes afin d'enrayer la fuite des actionnaires ;


              




              	

                – ils rachètent leurs propres actions pour en maintenir le cours.


              


            




            Le leitmotiv permanent des groupes industriels est de mener une politique destinée à minimiser les capitaux engagés dans la production pour en placer un maximum sur les marchés financiers.




            Alors que 2009 a connu un effondrement des marchés financiers, en 2010 la Bourse de Paris a progressé de 22 %. Dans le contexte d'une activité économique réelle caractérisée par le marasme, cela n'a pu se faire que par un nouvel afflux de capitaux prélevés sur l'économie réelle.


          


        




        

          Les conséquences sur l'économie réelle




          Dès lors, les coûts et le temps consacrés au stockage des marchandises sont souvent vécus par les industriels comme un mal nécessaire. Il en découle des modifications majeures dans les techniques de gestion des activités productives et distributives.




          

            • La minimisation des stocks




            Les gestionnaires considèrent que les marchandises stockées nécessitent une avance d'argent pour leur achat et leur production. Cet argent sera recouvré le jour où ces marchandises seront vendues et payées. Les stocks représentent donc de l'argent immobilisé qui aurait pu avoir d'autres usages. L'argent immobilisé dans les stocks est d'autant plus considéré comme un manque à gagner que les marchés financiers offrent des perspectives de fortes rentabilités à court terme. Les impératifs financiers expliquent donc, pour partie, le slogan actuel des gestionnaires : « *0 stock » !




            Il appartiendra au logisticien de faire en sorte que le consommateur (client externe comme client interne à l'entreprise) dispose de son produit à date sans que le stock soit une source d'immobilisation de capitaux. Pris à la lettre, ce slogan apparaît comme une quadrature du cercle : approvisionner en continu pour annuler les coûts de stockage tout en évitant les coûts engendrés par un retard (méventes, pénalités, image de marque, etc.). Il doit être compris comme un objectif de minimisation.


          




          

            • La flexibilité croissante des unités économiques




            Pour tendre vers cet objectif du « 0 stock », il faut produire le plus tard possible par rapport à l'acte d'achat. Dans le textile, par exemple, une production régulière de manteaux d'hiver pendant les six mois qui précèdent octobre créera plus de stocks qu'une fabrication entamée à partir de juillet. L'entreprise cherche donc à rendre les unités de production plus flexibles, c'est-à-dire à produire au plus près des dates et quantités de livraisons à assurer.




            Ce besoin de *flexibilité nécessite également d'accélérer la circulation physique des informations et des marchandises afin de réduire les temps d'approvisionnement. Si le fournisseur de tissu livre une fois par semaine, l'atelier de confection devra disposer d'un stock suffisant pour pouvoir alimenter une semaine de travail. S'il est livré quotidiennement, le stock nécessaire s'en trouvera diminué d'autant, nonobstant les frais de transport.




            Le logisticien devra être l'organisateur de ce raccourcissement des délais :




            

              	

                – de circulation administrative entre le moment où le client passe la commande et le moment où le producteur en est informé. Il est un peu vain de réduire le cycle de fabrication de deux jours à un seul, si la commande met une semaine pour remonter à l'usine ;


              




              	

                – de circulation physique entre le moment où la production est achevée et celui où le produit est livré au client.


              


            


          




          

            • Le développement de la sous-traitance




            L'objectif de flexibilité, associé à celui de minimisation des capitaux investis, accroît le recours à des services extérieurs de *sous-traitance. En effet, l'outil industriel hypercentralisé est lourd à gérer car il accepte mal les fluctuations du marché, à la hausse comme à la baisse. Trop de commandes, et ce sont les délais de fabrication qui s'allongent et rendent le client insatisfait. Pas assez, et c'est un outil industriel sous-employé avec des charges fixes incompressibles.




            La stratégie des groupes industriels consiste donc, quand c'est possible, à déporter les travaux en direction de sous-traitants. Ceux-ci apportent la flexibilité nécessaire pour adapter la production : la souplesse de leur structure leur permet d'adapter leurs cadences de production aux aléas du marché.




            Le travail du logisticien s'en trouve considérablement complexifié. En effet, il lui appartient de gérer les flux matières en provenance d'une kyrielle de petites unités qui, si elles ne livrent pas à temps, paralyseront les chaînes de montage et empêcheront la livraison du client à la date prévue.


          




          

            • L'accroissement de l'internationalisation des groupes




            Le développement de l'activité spéculative est tel que plus de 50 % des profits réalisés par les 1 000 premières entreprises françaises sont consacrés à la réalisation d'OPA à l'étranger, c'est-à-dire à la prise de contrôle de nouvelles entreprises.




            Avec la fluctuation des cours des monnaies, cette internationalisation est cependant très périlleuse : du jour au lendemain une unité de production rentable dans une filière industrielle peut devenir un fardeau si la monnaie de son pays s'est renchérie. Aussi assistons-nous à des ouvertures et des fermetures d'unités de production par les groupes qui ont une vision mondiale de leur stratégie d'approvisionnement et de distribution. Ainsi, en juin 2002, l'entreprise Whirlpool a reconfiguré sa production européenne en spécialisant l'usine d'Amiens dans le sèche-linge et en transférant le lave-linge en Slovaquie. On assiste à une explosion des *IDE (investissements directs à l'étranger) notamment des groupes multinationaux qui investissent en direction des pays à faibles coûts de main-d'œuvre.




            Le logisticien devra donc prévoir une organisation des flux physiques suffisamment souple pour qu'elle puisse s'adapter à de nouvelles et soudaines configurations.




            

              [image: ]




              

                Figure 2 - la complexité des flux dans le nouveau contexte industriel


                (Illustration pour une entreprise textile de fabrication d'articles en maille)


              


            


          


        


      




      

        L'ÉVOLUTION DE LA DISTRIBUTION




        Le secteur de la distribution de produits de grande consommation a, lui aussi, connu le processus de concentration à une vitesse particulièrement accélérée.




        La concentration des points de vente a considérablement modifié les circuits de distribution physiques. Nous commencerons par présenter l'ampleur de cette modification du paysage commercial en France. Ensuite, nous exposerons la constitution de groupes de la distribution et leur répercussion sur l'activité industrielle.




        

          La concentration des points de vente




          La concentration commerciale s'est fortement développée depuis le début des années 1980. La cause principale de cette évolution réside dans l'essor de la grande distribution moderne avec deux formes de vente principales qui sont fondées sur le libre-service et se distinguent par leur surface de vente : le *supermarché dont la surface est comprise entre 400 et 2 500 m2 et l'*hypermarché qui compte plus de 2 500 m2. Ces différences de superficie ont des répercussions logistiques sur la possibilité de massifier les flux.




          Les premiers supermarchés sont nés en France au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le premier hypermarché a, quant à lui, été créé en 1963 par Carrefour. Cette forme de distribution est donc de création relativement récente, mais elle a connu un essor fulgurant.




          Il y a une cinquantaine d'années, la France ne comptait que 1 453 supermarchés et 73 hypermarchés(2).




          Actuellement encore, le développement des grandes surfaces se poursuit (tableau 1).




          

            Tableau 1 - Évolution de la distribution en France
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          Entre 2004 et 2009, le nombre de commerces a légèrement diminué (1 %) alors que les surfaces de vente ont progressé de 12 %. Une fois de plus, c'est le résultat du développement des grandes surfaces qui ont progressé de l'ordre de 20 % en nombre et de 27 % en surface de vente. Cela montre une tendance lourde à l'accroissement de la taille des hypermarchés.




          Ainsi, si la part de marché des hypermarchés continue à augmenter, c'est essentiellement en raison de l'accroissement de leur nombre (+ 500 en sept ans). De plus, ces nouveaux hypermarchés ont une surface supérieure à la moyenne. L'évolution actuelle conduit d'ailleurs à scinder la catégorie « hypermarchés » en créant un seuil à 6 500 m2. Ces hypermarchés de grande taille (HM+) ont une structure de leurs ventes différente, avec une part du non-alimentaire de 26,7 % contre 16,3 % dans les HM–(3).




          Cette évolution ne se cantonne pas au commerce à dominante alimentaire. Ainsi, nous assistons actuellement au développement, souvent autour des hypermarchés, de grandes surfaces spécialisées dans un domaine principal : le meuble (Conforama, But, etc.), l'électroménager (Darty, Boulanger, etc.), le bricolage (Bricorama, Castorama, etc.), etc.




          Ces *grandes surfaces spécialisées (GSS) connaissent une évolution similaire à celle de la grande distribution à dominante alimentaire. Ainsi, par exemple, le nombre de grandes surfaces de vente de textiles est passé de 564 en 1990 à 1 042 en 1996, soit une augmentation de 84 % en seulement six années. Cette évolution a eu pour conséquence de ramener le nombre de magasins d'habillement de 103 300 en 1985 à 59 400 en 1993. Il en est de même pour l'ensemble du commerce de détail non alimentaire dont le nombre de magasins a régressé de 38 % entre 1985 et 1993.




          L'an 2000 constitue une année charnière dans l'évolution du paysage commercial. De 1970 à 2000 le grand commerce a connu un essor fulgurant avec un effondrement des petits magasins indépendants. Depuis 2000, il apparaît que la structuration du nouveau paysage commercial est posée. La progression des grandes surfaces se poursuit plus modérément et les magasins de proximité diminuent moins vite. On constate même une inversion de tendance dans certains secteurs comme l'habillement qui connaît à nouveau une augmentation du nombre de magasins.




          Pour autant, nous devons relativiser ce constat car l'évolution du nombre de magasins cache un processus de concentration commercial qui peut également passer par un développement de l'emprise des groupes de la distribution sur les magasins de proximité. Ce fait a des conséquences majeures sur l'organisation logistique.


        




        

          La constitution de groupes de la distribution




          Associée à la concentration des points de vente, il faut noter une limitation des centres de décision d'achat. Les magasins sont rattachés à des *centrales d'achat qui négocient avec les fournisseurs les conditions d'acquisition qui seront appliquées à l'ensemble des magasins affiliés. Les trois premières centrales d'achat françaises contrôlent ainsi plus de 60 % des achats alimentaires.




          En quelque vingt ans, de véritables géants de la distribution se sont constitués. Dans la distribution à dominante alimentaire, nous pouvons relever l'évolution des cinq principales sociétés de distribution françaises. Leur chiffre d'affaires cumulé était d'environ 162 milliards de francs (25 milliards d'euros) en 1985. En 1995 il atteignait 568 milliards de francs. Il est aujourd'hui de 127 milliards d'euros, ce qui représente une multiplication par cinq en 25 ans.




          Carrefour réalisait 144 milliards de francs (22 milliards d'euros) de chiffre d'affaires en 1995. Après son rapprochement avec Promodès, en septembre 1999, le nouveau groupe ainsi constitué pesait à lui seul plus de 330 milliards de francs de chiffre d'affaires (50 milliards d'euros). Il a atteint 82 milliards d'euros en 2011, et emploie 115 000 salariés en France. La distribution est donc contrôlée par quelques groupes créant une situation d'oligopole. Appuyé sur la puissance logistique que lui confère son implantation d'hypermarchés, Carrefour augmente sa part de marché en investissant le commerce de proximité qui représente actuellement plus de 4 000 magasins.




          Les grands distributeurs pensent maintenant leur stratégie à l'échelle mondiale. Ainsi, un groupe comme Carrefour réalise plus de la moitié de son chiffre d'affaires à l'international. Il déploie une stratégie d'implantation dans les pays de l'est de l'Europe et dispose en 2016 :




          

            	

              – en Pologne : de 84 hypermarchés, 153 supermarchés et 576 magasins de proximité ;


            




            	

              – en Roumanie : de 29 hypermarchés, 110 supermarchés et 53 magasins de proximité.


            


          


        




        

          La puissance des groupes de la distribution sur l'appareil industriel




          Aujourd'hui, par-delà les noms d'enseignes, quatre groupes de la distribution (Carrefour, Leclerc, Système-U-Auchan, Casino-Intermarché) prédominent dans le paysage commercial et représentent plus de 77 % du marché. Un tel degré de concentration atteint, les quelques groupes de distributeurs sont de plus en plus en mesure d'imposer leurs conditions d'achat à leurs fournisseurs. Ils sont devenus des points de passage obligés pour tout industriel. L'activité commerciale du fabricant tend à se limiter à la vente auprès d'une dizaine d'acheteurs de la grande distribution. Pour les produits de grande consommation, 80 % du chiffre d'affaires des fabricants sont réalisés, en France, par six enseignes.




          

            • Une grande distribution incontournable




            La grande distribution est devenue incontournable pour les industriels. Elle a conquis 70 % des dépenses alimentaires des Français et 40 % de leurs dépenses non alimentaires.




            Avec la crise, la grande distribution n'est plus en croissance en raison de la baisse de la consommation. Pour autant, le poids des grands distributeurs s'en trouve accru. En effet, les grandes enseignes se livrent à une guerre des prix qu'elles entendent répercuter sur leurs fournisseurs. Pour ce faire, elles cherchent à augmenter leur puissance en opérant des regroupements de leurs achats. Ainsi, en 2014, Système U et Auchan se sont rapprochés en créant une centrale d'achat commune. Il en est de même entre Casino et Intermarché et entre Carrefour et Cora.




            Même si la concentration industrielle est très forte, les produits d'un fabricant comme Nestlé représentent seulement 1 % du chiffre d'affaires d'un distributeur. En revanche, la concentration commerciale aboutit au fait qu'une seule enseigne détient 20 % à 30 % (voire plus) du chiffre d'affaires d'un fabricant. Or on estime le taux de menace à 22 % (pourcentage du chiffre d'affaires à partir duquel la perte d'un client met en péril l'existence de l'entreprise).




            Si un fabricant veut engager un bras de fer avec le distributeur, il devra accepter le risque de perdre une part significative de son chiffre d'affaires. Il ne pourra même pas adopter une stratégie d'évitement par un développement à l'international puisque les grands distributeurs s'européanisent, voire se mondialisent. L'industriel dispose d'une position doublement délicate par rapport à celle du distributeur :




            

              	

                – en sa qualité d'industriel il devra continuer pendant cette période de mévente à assurer les charges fixes de son outil de production ;


              




              	

                – sa perte sera nette alors que le distributeur a de fortes chances que le consommateur, ne trouvant pas le produit dans son magasin, reporte ses achats sur une autre marque.


              


            




            Ce phénomène est accentué par une diminution de la fidélité vis-à-vis des marques. Le comportement du consommateur qui ne trouve pas sa marque préférée dans son supermarché habituel a en effet évolué. Un consommateur ne trouvant pas sa marque préférée dans son magasin tend en effet de plus en plus à changer de marque plutôt que de magasin.


          




          

            • Le développement des produits sous marque de distributeur




            Profitant de cette baisse de la fidélité aux marques, les distributeurs ont développé leurs propres marques. Ces produits sous marque de distributeur (MDD) ont fortement progressé depuis les années 1980.




            Les marques de distributeurs disposent d'une bonne image qualité/prix auprès des consommateurs. Une récente enquête montre que 75 % des sondés estiment les prix des MDD moins chers pour une qualité identique aux grandes marques des fabricants. Les consommateurs ont une perception du prix des MDD comme étant inférieur de 20 % à 30 % même si, dans la réalité, cet écart est moindre.




            Les distributeurs parviennent ainsi à fidéliser une clientèle avec une communication qui vient les placer en concurrence directe avec les grandes marques, comme le montre le slogan de la fin des années 1990 de Carrefour : « Carrefour c'est aussi une marque ».




            Actuellement, les distributeurs élargissent encore leurs gammes.




            Le phénomène s'européanise avec une tendance vers un marché duopole : 50 % pour les MDD et 50 % pour les marques de fabricants. La progression est ainsi limitée en Suisse ou en Grande-Bretagne, qui sont déjà parvenues à cette répartition. En France, si la progression des MDD a été forte, passant en quelques années de 25 à 30 %, il semble que ce niveau constitue actuellement un palier.




            Le développement est particulièrement fort dans les pays de l'est de l'Europe. Inexistantes il y a une vingtaine d'années, les marques de distributeurs prennent des parts de marché avec l'arrivée des enseignes occidentales. Les MDD facilitent en effet l'implantation dans des contrées éloignées. Les distributeurs ayant la pleine maîtrise de ces produits, ils implantent des infrastructures logistiques en concordance avec leurs besoins. Ils rationalisent ainsi la logistique d'approvisionnement des magasins. Cela leur permet de sécuriser un approvisionnement régulier en produits de qualité tout en réduisant les coûts logistiques grâce à une massification des flux obtenue par un regroupement des produits dans les camions.




            Une telle évolution tend à transformer les industriels en de simples sous-traitants qui doivent exécuter les ordres de fabrication des distributeurs. C'est ainsi que les produits MDD sont souvent réalisés par de grandes marques de l'industrie agroalimentaire.




            Les producteurs, y compris ceux bénéficiant de marques propres, se trouvent maintenant contraints de fabriquer les produits sous marque de « distributeur ».


          


        


      




      

        LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET TECHNOLOGIQUE




        Notre époque peut se caractériser par la coexistence de la crise économique et l'extraordinaire progrès technologique principalement apporté par l'exploitation de nos connaissances en électronique. Cet environnement économique influe sur la gestion des entreprises. Contraintes de s'adapter à un contexte de crise des marchés, celles-ci ont un besoin vital de disposer d'un avantage concurrentiel qui réside principalement dans une capacité à utiliser les nouvelles technologies.




        

          Surproduction et marchés




          Le contexte économique mondial est celui de la surproduction. Les capacités de production sont supérieures aux capacités d'absorption des marchés. Dans des industries aussi différentes que les lessives ou l'automobile, l'outil de production mondial dépasse de 20 % la demande. Confrontés à cette situation, les États-Unis ont pris en 2002 des mesures de protection de leurs aciéries. Il en a résulté une chute des prix de l'acier en Europe.




          La crise économique se caractérise par une baisse des cours des matières premières et des prix des produits manufacturés. En fait, l'amélioration de la productivité a accru les capacités de production alors que le pouvoir d'achat des consommateurs est plutôt à la baisse.




          Ainsi, un téléviseur en couleurs (premier prix et 51 cm), qui valait environ 3 000 F il y a trente ans, est vendu aujourd'hui autour de 100€, soit une chute d'environ 75 % en francs courants. Si nous prenons en compte le fait inflationniste, nous aboutissons à un effondrement de plus de 85 % du prix. Cette baisse des prix touche tous les secteurs d'activité, même si elle est d'ampleur inégale suivant les produits.




          La chute des prix a deux conséquences principales pour la gestion des entreprises.




          

            • Le chargement des produits en services associés




            Pour tenter d'enrayer cette chute des prix et ainsi préserver leur rentabilité, les entreprises cherchent à bénéficier d'un avantage concurrentiel par l'adjonction de prestations complémentaires à leur produit principal. Elles voudraient en profiter pour maintenir leur marge par un prix de vente artificiellement élevé par rapport au coût de revient du *service associé. Ainsi, l'ajout d'une télécommande au téléviseur a été un moyen, dans les années 1980, de maintenir les prix des téléviseurs qui en étaient dotés. Cette innovation apportait au téléspectateur une commodité appréciable et appréciée. Cet avantage concurrentiel a été éphémère car ce « plus » ne justifiait pas l'écart de prix par rapport au prix de revient. Les fabricants ont rapidement doté tous leurs modèles de ce service qui ne devenait donc plus un argument justifiant un différentiel de prix. Le même constat peut être fait dans l'automobile avec les vitres électriques ou la fermeture centrale de portières.




            Ces services associés constituent un axe marketing important pour différencier un produit de ceux des concurrents. Ce qui se vend le mieux, c'est la commodité. C'est ainsi qu'il est possible de comprendre la surenchère à laquelle se livrent les entreprises : garanties de 3 ans, de 5 ans, etc. ; dépannage 24 h sur 24 ; satisfait ou remboursé, etc.




            Dans un environnement de surproduction, les entreprises doivent, pour devancer les concurrents, être capables de concevoir et de distribuer rapidement de nouveaux produits chargés de services associés. Plus la crise de surproduction se répand, plus cette capacité est un critère de réussite sur le marché.


          




          

            • L'accroissement du risque « stocks »




            Dans le secteur de l'habillement, par exemple, les fabricants incitent le consommateur à acheter en faisant évoluer les collections mises en vente. Un produit qui n'est plus au coloris à la mode peut ainsi rapidement devenir invendable. Pour le fabricant qui a produit de grandes quantités pour la saison, il en résultera de très nombreux invendus. Tous les types de produits sont concernés. Ainsi, chaque année, une entreprise comme Salomon renouvelle-t-elle la presque totalité de sa gamme de skis. N'a-t-on pas vu évoluer la couleur pour la vaisselle de table, les formes des automobiles, ou le design des ordinateurs ? Ce phénomène permet d'ailleurs de comprendre le développement du métier de « designer ».




            La surproduction accroît le risque de ne pas pouvoir écouler les stocks. L'acheteur solvable se trouve devant une quantité et une variété importantes de produits entre lesquels il choisira celui qui lui semble en mesure de lui apporter la meilleure satisfaction. La diminution des stocks est un facteur de diminution du risque d'invendus en volumes. La crise des marchés vient renforcer les exigences purement financières quant à la nécessité de tendre vers l'objectif « 0 stock ».


          


        




        

          Les nouvelles technologies




          L'évolution technologique de la seconde moitié du XXe siècle est marquée principalement par les innovations en systèmes de traitement de l'information. Trois principaux points caractérisent l'évolution du traitement de l'information :




          

            	

              – l'accroissement de la puissance de traitement permet de résoudre des problèmes toujours plus complexes ;


            




            	

              – la miniaturisation facilite l'intégration des composants électroniques à des machines toujours plus petites ;


            




            	

              – la diminution du coût rend cette nouvelle technologie accessible aux petites entreprises.


            


          




          L'évolution des ordinateurs illustre parfaitement cette question. En 1975, un système informatique vendu pour le traitement administratif (facturation, paie et comptabilité) d'une PME coûtait environ l'équivalent de 50 000 euros. Un tel ordinateur avait une capacité de stockage de l'information limitée à 18,8 millions de caractères et il occupait une place au sol équivalente à deux grands bureaux. Aujourd'hui, un micro-ordinateur d'une capacité de stockage de l'information de plusieurs centaines de millions de caractères coûte 1 000 euros. Une telle évolution a complètement bouleversé les processus de gestion de la production comme de l'administration des entreprises.




          

            • L'automatisation flexible




            Tout le processus de développement industriel s'est fait sur une base technologique nécessitant la fabrication des pièces en grandes séries pour bénéficier de la meilleure productivité. L'idée de base du développement de la grande industrie est simple : chaque fois que l'on accroît la production d'une série de pièces, on en diminue le prix de revient. Prenons l'exemple d'un menuisier qui fabrique des chaises. Chaque fois qu'il change de modèle de pied de chaise, il lui faut modifier le réglage de son tour à bois. Ce nouveau réglage lui demande un travail qui, exprimé en euros, lui coûte 3 euros. S'il produit 12 pieds avec un même réglage, le coût unitaire du réglage s'élèvera à 0,25 euro, s'il en produit 24 ou 48, le coût tombera à 0,13 euro ou 0,07 euro, et ainsi de suite. En augmentant la production de pièces avec un même réglage, il diminuera le coût unitaire de ce réglage. Ce simple constat explique le développement de la grande industrie dont la compétitivité a résidé dans sa capacité à amortir le coût de machines de plus en plus élaborées par des productions en grandes séries.




            Depuis une trentaine d'années, les évolutions technologiques ont permis l'arrivée d'une nouvelle génération de machines-outils dites flexibles. Ces machines de production sont adaptées à la production en moyennes, voire petites séries. Le principe est d'utiliser des systèmes de traitement de l'information dans les machines de production. Dans notre exemple, le réglage du tour se fera automatiquement sans intervention humaine ; il sera commandé par programme. Avec ces *machines flexibles, il devient possible de remplacer les pièces fabriquées sans générer d'arrêt machine ni payer d'heures de travail.




            Pour accompagner cette évolution des outils de production, le logisticien doit mettre en place un système d'approvisionnement très réactif de matières d'autant plus variées que les chaînes de fabrication sont flexibles.


          




          

            • L'administration de l'entreprise




            L'évolution des technologies du traitement de l'information a rendu possible :




            

              	

                – le développement de *réseaux informatiques permettant de communiquer en temps réel d'un bout à l'autre de la planète ;


              




              	

                – l'archivage dans de gigantesques fichiers centralisant dans un seul centre informatique les données d'une multitude d'entités (tous les entrepôts, par exemple).


              


            




            Cette évolution technologique a donné lieu à une nouvelle expression pour la désigner : le big data.




            L'éloignement géographique représente de moins en moins un obstacle au flux d'informations qui permet le suivi des flux physiques (stockage et acheminement) des matières et marchandises. Le logisticien doit veiller à disposer d'un système de traitement de l'information qui optimise l'utilisation des nouvelles technologies. Il accompagnera ainsi le besoin qu'ont les entreprises de disposer d'une grande flexibilité dans une vision mondiale des marchés. La gestion des flux physiques est devenue un enjeu primordial pour la survie des entreprises. Cet enjeu est aujourd'hui fait de technologie de pointe en matière d'organisation.


          


        


      




      

        LE PILOTAGE DES FLUX




        Le processus logistique le plus simple est celui pour lequel le client vient faire sa commande auprès du producteur qui met alors en chantier la production du bien commandé et s'accorde sur sa livraison. Les activités artisanales tendent vers ce type de schéma. C'est le client qui commande le déclenchement du processus de production. Le consommateur étant l'aboutissement final de la chaîne de production, nous pouvons dire dans ce cas que l'aval commande l'amont.




        Avec la sophistication des sciences et des techniques, le producteur anticipe la commande du client en produisant en prévision de ses ventes. En effet, l'utilisation rationnelle des machines exige la fabrication de nombreuses pièces en série pour profiter d'une bonne productivité. Dans ce cas, les nécessités de la production située en amont du client commandent la chaîne de production. Nous dirons que l'amont commande l'aval.




        

          L'amont commande l'aval, ou la logistique pilotée par l'amont




          Lorsque l'amont commande l'aval, les impératifs de la production commandent toute la chaîne logistique. L'objectif primordial est de faire tourner les ateliers de production sans interruption de charge, avec une fluidité et une régularité des quantités produites. La logistique pilotée par l'amont est une organisation dans laquelle les flux des matières et des informations cheminent de la production vers la distribution. Ainsi, dans l'industrie textile, l'atelier de teinture va rentabiliser ses investissements lourds en teignant les pièces de tissu en fonction d'impératifs de rationalisation de la production. Ses avis de mise à disposition des pièces teintes permettront à l'atelier de confection d'ordonnancer ses fabrications. Cette organisation est dite en « *flux poussés ».




          

            • La rationalisation de la production




            Une logique de production prime. Elle part du constat que plus les quantités produites sont grandes, plus la productivité s'accroît et plus le prix de revient est bas. La meilleure productivité est obtenue grâce à une bonne organisation de la production qui demande :




            

              	

                – une limitation des interruptions de la production pour des changements de fabrication exigeant de nouveaux réglages des machines, le changement de leurs outils, le cas échéant leur nettoyage ;


              




              	

                – un planning de production élaboré par le service *ordonnancement suffisamment longtemps à l'avance pour permettre l'approvisionnement en matières premières et pour organiser leur acheminement ;


              




              	

                – un regroupement des commandes pour optimiser la productivité des machines par la production de grandes séries.


              


            




            La rationalisation de la production est au centre des stratégies actuelles des groupes industriels. Afin de bénéficier des avantages d'une production de masse, ils mènent une politique mondiale de spécialisation par activité de leurs unités de production. Nous l'avons déjà vu avec Whirlpool. C'est aussi le cas de MacBride, leader européen de détergents et produits d'hygiène. Electrolux ne dispose plus que d'une seule usine d'aspirateurs pour tout le continent européen. Son nombre d'usines à travers le monde a diminué. La guerre des prix exige une rationalisation pour sauvegarder la compétitivité(4).


          




          

            • La suprématie de l'objectif productif sur le niveau de stocks




            L'objectif de la productivité prime. Celle-ci s'obtient par la rationalisation de l'organisation de la production. L'ingénieur cherche à assurer un flux continu dans la production. Il génère ainsi des stocks qui sont préférables à une rupture de l'activité productive des chaînes de fabrication. La fluidité de la production nécessite de travailler en grandes séries qui permettront un prix de vente moindre. Il découle de cette logique de production que le travail est organisé sur la base de prévisions de ventes qui vont déterminer des plannings de fabrication auxquels il n'est plus possible de déroger.




            Si un fabricant a une prévision de vente de 10 000 pièces à livrer le 1er juin, il peut en produire 2 000 par mois dès le mois de janvier. Un autre raisonnement pourra également être tenu : si le planning de fabrication prévoit une disponibilité des machines en mars pour cette production, les pièces seront toutes fabriquées en mars, puis stockées en attente de livraison. Dans les deux cas, les stocks seront accumulés en prévision de livraisons futures.


          




          

            • Une technique commerciale d'écoulement de la production




            Cette primauté de la production a pour conséquence de générer une pratique commerciale qui sera fondée sur l'écoulement de la production. L'offre produit est plutôt limitée. Nous pouvons en trouver un exemple dans l'industrie automobile. Il y a trente ans, les voitures vendues offraient un choix de coloris très limité. Avant la Seconde Guerre mondiale, elles étaient même presque toutes noires.




            La pratique commerciale consiste à vendre ce que les usines produisent. C'est le règne de l'ingénieur de production, concepteur des produits à distribuer. Les opérations promotionnelles ont principalement pour objet d'écouler des stocks qui, en cas de mévente, ne manquent pas de s'amonceler à la sortie des chaînes de fabrication. L'organisation logistique part des plannings de production. Elle doit prévoir les moyens de transport et de stockage propres à permettre le flux ininterrompu et régulier des matières en transformation et des produits finis à distribuer. C'est le magasinier qui gère les stocks. Les services de transport effectuent des navettes de livraisons et d'approvisionnement. L'information part de la production et suit le cheminement des matières pour organiser administrativement leur suivi jusqu'aux services de distribution.


          


        




        

          L'aval commande l'amont, ou la logistique pilotée par l'aval




          Lorsque l'aval commande l'amont, la commande du client constitue le fait déclencheur du processus de production. Les flux physiques sont donc initiés par l'information de la commande du client. La logistique pilotée par l'aval est une organisation dans laquelle l'information part de la distribution et commande le processus de production. L'atelier de confection produit en fonction des commandes des magasins. Il indique à l'atelier de teinture ses besoins en quantité par coloris. Il s'agit d'une organisation en « *flux tirés ».




          

            • Une logique de distribution




            L'objectif primordial devient de fournir au client le produit correspondant précisément à sa demande et au moment précis où il souhaite en avoir la jouissance. La production doit se plier aux impératifs commerciaux. Elle doit s'adapter, se rendre flexible pour répondre rapidement à toute tendance du marché. Si nous caricaturons à l'extrême, nous dirons que dans une organisation de logistique pilotée par l'aval, l'entreprise ne fabrique que sur la base de commandes fermes. Elle doit en conséquence être capable de produire avec une très grande réactivité pour satisfaire le client qui souhaite être livré sans délai.


          




          

            • Une technique commerciale fondée sur l'attente du client




            Cette logique commerciale a plusieurs conséquences sur les techniques commerciales. L'entreprise devra :




            

              	

                – être à l'écoute du client pour connaître précisément ses attentes ;


              




              	

                – proposer une offre élargie au client au moyen :


              




              	

                – d'un choix suffisant pour qu'il trouve le produit parfaitement adapté à son attente. Exemple : les différents modèles de voiture chez Renault (voiture de ville ou monospace, turbo ou diesel, etc.) ;


              




              	

                – d'une démultiplication des options que le client pourra adjoindre à son produit. Exemple : air conditionné dans la voiture ;
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